
Les étrangers : 
 
Ils peuvent être nés à l'étranger ou en France.  
Par exemple, des parents chinois peuvent avoir en 
France un enfant qui aura la nationalité chinoise. 

Les réfugiés :  
 
Si la demande d'asile est acceptée, la personne devient  
réfugiée. Elle a le droit de vivre en France et elle a aussi des 
devoirs à respecter. 
Les migrants qui fuient la pauvreté ne sont pas reconnus 
comme des réfugiés par la France. 
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Les demandeurs d'asile :  
 
Ce sont des personnes qui demandent la protection de la 
France. Ils se sentent en danger dans leur pays à cause 
d'une guerre, de leurs idées politiques, de leur religion, de 
leur origine, de leur sexualité, de leur maladie, de la  
pauvreté...  
Ils doivent compléter une demande qui va être étudiée par 
l'OFPRA (Office Français de Protection des Réfugiés et Apa-
trides). 
Le temps de réponse est en moyenne de 200 jours. En  
attendant, la personne reste demandeur d'asile. 

Les migrants : 
 
Ce sont des personnes qui sont nées à l'étranger et qui 
quittent leur pays. 



6 

La carte de séjour :  
 
C'est un document qui autorise à vivre en France. Elle peut être 
donnée pour différentes raisons.  
 
L'étranger est : 
• marié à un(e) Français(e) ou à un étranger qui a des  

papiers 
• parent d'un enfant français 
• arrivé en France quand il était mineur, avant ses 16 ans. 
 
Parfois, des sans-papiers obtiennent une carte de séjour parce 
qu'ils sont restés en France plus de 5 ans et que leurs enfants 
sont allés à l'école plus de 3 ans. 
Des étrangers peuvent aussi obtenir une carte quand ils ont une 
maladie très grave qui ne pourrait pas être soignée dans leur 
pays. 

Le regroupement familial :  
 
Un étranger qui vit en France, avec des  
papiers depuis au moins 18 mois, peut faire 
une demande de regroupement familial pour 
que sa femme / son mari et ses enfants le 
rejoignent. Il doit gagner assez d'argent pour 
faire vivre sa famille et avoir un logement  
assez grand pour les accueillir. 

Les sans-papiers :  
 
Si la demande d'asile est refusée la personne 
peut être renvoyée dans son pays. Si elle 
reste en France, elle devient sans-papiers. 


